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	Melun le 18 juin 2014,

à

Madame l'inspectrice d'académie 

Directrice des services de l’Éducation Nationale

Cité administrative

20 quai Hippolyte Rossignol

77000 Melun cedex



	
	OBJET :  Nouvelle demande d'audience
Madame l'inspectrice d'académie, 
Lors du CTSD 2nd degré du 19 mars dernier, nous avions fait part de nos inquiétudes quant à la préparation de la prochaine rentrée dans les ULIS TFC du département. En effet, après enquête auprès de nos collègues, il s'avérait que les prévisions pour la rentrée 2014 étaient minorées, comparées aux effectifs actuels et aux places qui allaient se libérer à la rentrée. 
Ainsi, les ouvertures d'ULIS régulières depuis 2010, n'ont pas permis de faire respecter l'effectif de 10 élèves au sein du dispositif préconisé par la circulaire, atteignant parfois 14 élèves !
C'est dans ce contexte que l'ensemble des coordinateurs se mobilisent pour vous alerter de nouveau : 
La hausse démographique du 77 ne permet plus l'inclusion de nos élèves dans une classe de référence comme le stipule la circulaire, car les élèves du dispositif à de rares exceptions n'apparaissent pas dans la base de données de la DHG. Or, au moment d'inclure nos élèves, les classes sont quasi complètes et matériellement nos élèves n'entrent pas ! Ils se retrouvent alors inclus sur plusieurs classes, voir plusieurs niveaux. Les moyens mis en place pour le dispositif tel que le nombre d'heures défini pour les AVS, les budgets ne tiennent pas compte non plus de l'augmentation des effectifs. 
Vous tentez de réguler cette hausse permanente en considérant que 2 élèves en temps partagé valent 1 élève à temps plein. Or 2 élèves représentent 2 individus, donc 2 projets personnalisés, 2 familles, 2 réseaux de partenaires, 2 ESS, 2 parcours professionnels à mettre en place et 2 orientations à préparer. Le temps consacré à cet élève supplémentaire est un temps qu'on enlève au suivi des autres élèves du dispositif. 
Vous tentez de réguler cette hausse en refusant la quasi-totalité des maintiens, alors qu'ils s'inscrivent dans un projet de vie ! Le traitement des élèves d'ULIS n'est donc pas égalitaire avec celui des autres collégiens. 
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	De plus, il serait question de réorienter l'élève niveau 4ème sous prétexte qu'il a l'âge d'être en 3ème, alors qu'il n'a bénéficié que de trois ans au collège. Nous ne pouvons accepter cette éventualité. 
Car si elle s'avérait, elle irait à l'encontre du droit commun : ces élèves sont collégiens comme les autres et à ce titre ne doivent pas avoir une scolarité au collège tronquée d'une année, sans autre raison que «de faire de la place ». Les élèves de SEGPA qui ont tous un an de retard, les autres collégiens qui ont redoublé durant leur scolarité subiront-ils le même traitement ? Dans le cas contraire cela serait discriminatoire pour nos élèves. 
Parallèlement à cette hausse d'effectifs constante, le profil des élèves changent et leurs besoins ne sont pas toujours compatibles avec une scolarité au collège. En effet, de plus en plus régulièrement, les dispositifs regroupent des élèves qui ne savent ni lire, ni écrire, ni dénombrer au-delà de 10, et ne parviennent pas à se socialiser. Il est même question dorénavant, d'élèves incontinents. En outre, il devient fréquent de scolariser en ULIS TFC, des élèves qui relèvent de l'ITEP ou avec handicap sensoriel. Se pose alors de manière vive, la mission des coordinateurs ainsi que la finalité du dispositif. 
Il devient de plus en plus difficile de gérer l'hétérogénéité des élèves accueillis dans ce dispositif, de proposer des projets de scolarisation solides en lien avec des inclusions suivies et reprises, d'inclure des élèves dans des projets professionnels réels et adaptés, soutenus par des stages et de faire face aux tâches administratives qui y sont reliées, quand l'effectif du dispositif dépasse les 10 élèves préconisés. 
En conclusion, ces tentatives de régulation alors même qu'elles sont préjudiciables à l'accueil des élèves dans le dispositif restent un échec à tout point de vue, et de toutes façons ne permettent pas la scolarisation de tous les élèves qui ont une notification MDPH. Ainsi, de nombreux élèves sortant de CLIS se retrouveront en 6ème ordinaire souvent sans AVS. 
Nous ne manquerons pas, si aucune solution n'est trouvée d'informer les associations de parents, le ministère, les élus et la presse de cette situation dramatique tant pour nos élèves que pour nos conditions de travail. 
Veuillez croire madame l'inspectrice d'académie en notre attachement au service public d'éducation.  
Pour la FSU 77 

Gisèle CUCO

Secrétaire départementale



